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DOSSIERS DU CCM 24-0799 et 

24-0818 

 
DANS L’AFFAIRE DE L’ÉTABLISSEMENT D’UN COMITÉ D’AUDIENCE 

RESTREINT POUR EXAMINER LA CONDUITE DE L’HONORABLE JUGE 

ANDREW J. GOODMAN DE LA COUR SUPÉRIEURE DE JUSTICE DE 

L’ONTARIO, CONFORMÉMENT À LA LOI SUR LES JUGES ET AUX 

PROCÉDURES DU CONSEIL CANADIEN DE LA MAGISTRATURE POUR 

L’EXAMEN DE PLAINTES OU D’ALLÉGATIONS AU SUJET DE JUGES DE 

NOMINATION FÉDÉRALE (PROCÉDURES D’EXAMEN (2025)) 

 
À : Scott C. Hutchinson, 

avocat partenaire 

HENEIN HUTCHISON ROBITAILLE LLP, 

BARRISTERS, 235 KING STREET EAST, 

TORONTO (ONTARIO) M5A 1J9 

shutchison@hhllp.ca 

 
Avocat du juge Andrew J. Goodman 

 
 
 

 

ÉNONCÉ DES ACCUSATIONS 

Conformément aux articles 107 et 125 de la Loi sur les juges (L.R.C., 1985, 

ch. J-1) et au paragraphe 9.3(1) et à l’article 9.4 des Procédures d’examen 

(2025). 

 

 
 
 

I. CONTEXTE 
 

1. L’objectif du présent énoncé des accusations est d’informer le juge  

Andrew J. Goodman des allégations pour lesquelles des éléments de 

preuve seront présentés devant le Comité d’audience restreint, et de lui 

donner la possibilité de fournir au Comité des observations écrites, des 

commentaires oraux ou d’autres éléments de preuve. 
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2. Le Comité d’audience restreint en l’espèce a été constitué à la demande du 

juge Goodman, conformément à la lettre qu’il a adressée le 5 août 2025 au 

directeur exécutif du Conseil canadien de la magistrature. 

 

3. Conformément à l’article 111 de la Loi sur les juges, le comité d’audience 

restreint ne tient pas compte, lorsqu’il examine la plainte, de la décision du 

comité d’examen qui a amené le juge Goodman à présenter une demande, 

ni des motifs à l’appui de celle-ci. 

 
4. Lors de l’audience, l’avocat soussigné, chargé de présenter l’affaire, devra 

présenter au Comité d’audience restreint tous les éléments de preuve 

relatifs aux allégations formulées à l’encontre du juge Goodman. 

 
5. Aux fins de la présentation devant le Comité d’audience restreint, les faits 

allégués dans le présent énoncé des accusations n’ont pas encore été 

établis. 

 
6. Le présent énoncé des accusations ne tient pas compte des réponses ou 

des explications que le juge Goodman pourrait fournir devant le Comité 

d’audience restreint. 

 
7. Le Comité d’audience restreint renverra la plainte au Conseil en vue de la 

constitution d’un Comité d’audience plénier, dans l’éventualité où le Conseil 

estime que la révocation du juge faisant l’objet de la plainte pourrait être 

justifiée. 

 
8. Si le Comité d’audience restreint ne renvoie pas la plainte au Conseil en 

application de l’article 112, il peut la rejeter ou prendre une ou plusieurs des 

mesures énoncées aux paragraphes 102a) à g) de la Loi sur les juges, s’il 

l’estime indiqué dans les circonstances. 

 
II. PLAINTES ET FAITS PERTINENTS 

 
9. L’objet des allégations découle de l’audience de détermination de la peine 

du 6 juin 2023 dans l’affaire His Majesty the King and Peter Khill (« K. v. 

Khill »), présidée par le juge Goodman. Un jury avait déclaré M. Khill 

coupable d’homicide involontaire pour la mort de Jonathan Styres. 

 
10. Le 12 avril 2023, le juge Goodman a entendu les arguments des parties 

pour la détermination de la peine. L’avocat de la Couronne avait alors 

demandé une peine de 10 ans (assortie de diverses ordonnances 
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accessoires). La défense avait plutôt demandé une peine de 4 ans (soit la 

peine minimale prévue par la loi s’il y a usage d’une arme à feu lors de la 

perpétration de l’infraction), sans contester les ordonnances accessoires 

demandées par la Couronne. 

 
11. Le 6 juin 2023, le juge Goodman a fait la lecture de sa décision écrite de 

176 paragraphes et de 52 pages. La sentence qu’il a ordonnée est énoncée 

à la toute fin du document (par. 176). Le juge Goodman, en lisant l’ébauche 

de la décision qu’il avait apportée lors de l’audience, a déclaré à la Cour : 

[TRADUCTION] « Je conclus que la peine appropriée en l’espèce est une 

peine d’emprisonnement de huit (8) ans à purger dans un pénitencier 

fédéral ». 

 

12. Dans des plaintes distinctes, déposées les 11 et 15 septembre 2024, deux 

plaignants ont allégué que le juge Goodman avait lu la mauvaise version 

écrite de la décision qu’il avait préparée dans le cadre de l’affaire K. v. Khill. 

 
13. En raison de cette erreur, le juge Goodman a imposé une peine 

d’emprisonnement plus longue de deux (2) ans que la peine de six (6) ans 

qu’il avait déterminée (avant le jugement sur sentence) comme étant la 

peine appropriée en l’espèce. La peine de six (6) ans qu’il avait prévu de 

prononcer était la sentence concluant la version de la décision écrite qu’il 

aurait dû apporter avec lui dans la salle d’audience le 6 juin 2023. Il semble 

que le juge Goodman ait, par inadvertance, apporté la mauvaise version de 

son jugement et de ses motifs, et qu’il ait lu une ordonnance imposant huit 

(8) ans d’emprisonnement à l’accusé, sentence qu’il avait envisagée mais 

qu’il avait finalement rejetée. 

 
14. M. Khill a fait appel de la sentence. 

 
15. Le 12 août 2024, soit quatorze mois après le prononcé de la sentence et un 

peu plus de deux mois avant l’audition de l’appel à la Cour d’appel de 

l’Ontario, le juge Goodman a écrit à la juge en chef adjointe de l’Ontario 

(siégeant à la Cour d’appel de l’Ontario), l’honorable J. Michal Fairburn. 

 
16. Le premier paragraphe de la lettre du juge Goodman à la juge Fairburn est 

rédigé en ces termes : [TRADUCTION] « Je vous demande respectueusement 

de considérer cette lettre adressée à la Cour d’appel comme un rapport du 

juge de première instance, semblable à celui qui aurait été fourni en vertu 

des anciennes Règles de procédure de la Cour d’appel en matière 

criminelle ». 
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17. Dans sa lettre de deux pages, le juge Goodman reconnaît avoir commis 

[TRADUCTION] « deux erreurs pertinentes » lors de l’audience de 

détermination de la peine dans l’affaire K. v. Khill. Il a dit s’être senti 

[TRADUCTION] « fortement contraint et dans l’obligation » de porter l’affaire à 

l’attention de la Cour d’appel. 

 
18. Sa première erreur, écrit le juge Goodman, trouve son origine dans le fait 

qu’il a préparé une série de trois décisions écrites avant l’audience du 6 juin 

2023. Chacune d’entre elles était identique, à l’exception du nombre 

d’années d’incarcération à imposer. Lorsqu’il a quitté son bureau pour se 

rendre à la salle d’audience le 6 juin 2023, il a par inadvertance emporté la 

mauvaise version du document. Ce n’est qu’à la toute fin de la lecture de la 

décision qu’il avait apporté, ce qui lui a demandé plus de 90 minutes, qu’il 

s’est rendu compte qu’il avait lu la « mauvaise » peine d’emprisonnement, 

et donc qu’il avait apporté la mauvaise version du document avec lui. Le 

juge Goodman a écrit : [TRADUCTION] « Dans un moment d’égarement, j’ai lu 

la disposition imposant une sentence de huit ans. Ce faisant, je me suis 

trompé ». 

 

19. La deuxième erreur que le juge Goodman reconnaît avoir faite concerne son 

[TRADUCTION] « inaction » suivant sa première erreur, c’est-à-dire le fait qu’il 

n’a pas suspendu l’audience ni admis immédiatement son erreur, ou qu’il 

n’ait pas cherché à corriger son erreur et le dossier adéquatement 

[TRADUCTION] « au moment opportun ». 

 
20. Le juge Goodman a ajouté quelques explications concernant son inaction. 

Notamment, il dit qu’au lendemain de l’audience de détermination de la 

peine, il a consulté [TRADUCTION] « plusieurs collègues magistrats 

expérimentés et spécialisés en droit criminel » pour discuter des mesures 

qu’il pourrait prendre pour corriger son erreur. Il ajoute qu’il avait envisagé 

de demander à un avocat de revenir devant lui pour aborder la question, soit 

en cabinet, soit en audience publique. Le juge Goodman précise dans sa 

lettre qu’on l’avait dissuadé de le faire, étant donné qu’il était dessaisi de 

l’affaire K. v. Khill et que [TRADUCTION] « la sentence globale imposée était 

tout à fait conforme à la jurisprudence applicable ». 

 
21. Les plaintes, qui ont fait suite aux révélations des médias par rapport à la 

lettre du juge Goodman, portent essentiellement sur les allégations 

suivantes : 
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a. Le juge Goodman a lu la mauvaise version de la décision qu’il 

avait préparée lors de l’audience de détermination de la peine; 

b. Le juge Goodman n’a pas corrigé son erreur; 

c. Le juge Goodman a attendu plus d’un an pour informer la Cour 

d’appel de l’Ontario de son erreur. 

 
22. Les plaintes soulèvent également des préoccupations quant à l’affirmation 

du juge Goodman selon laquelle il aurait consulté des collègues, lesquels 

lui auraient conseillé de ne rien faire pour corriger son erreur. 

 
23. Le 16 décembre 2024, le juge Goodman a écrit au directeur exécutif du 

Conseil canadien de la magistrature en réponse aux plaintes. Il explique 

dans sa lettre que, dans une large mesure, sa lettre du 12 août 2024 

adressée à la juge en chef adjointe Fairburn parlait d’elle-même, en ce sens 

qu’après avoir réalisé qu’il avait commis une erreur en s’appuyant sur la 

mauvaise version de sa décision pour prononcer la sentence, il croyait être 

dessaisi de l’affaire et ne disposer ni des compétences ni d’un recours légal 

lui permettant de réexaminer l’affaire. 

 

24. Dans la même lettre, il ajoute avoir appris que l’appel de M. Khill devait être 

entendu en octobre 2024, déclarant : [TRADUCTION] « [j]’ai pris la décision 

inhabituelle d’écrire à la juge en chef adjointe de l’Ontario le 12 août 2024. 

Ce faisant, j’ai fait une analogie avec ce que l’on appelait le “rapport d’un 

juge de première instance” en vertu des Règles de procédure de la Cour 

d’appel en matière criminelle d’avant 1993, abrogées depuis longtemps, 

pour justifier ma dérogation à la règle selon laquelle le rôle d’un juge de 

première instance est de rendre ses décisions lors de l’audience et de 

fournir des motifs convaincants pour le contrôle par un tribunal d’appel ». 

 

25. En réponse à l’allégation selon laquelle son omission de corriger l’erreur de 

la sentence prononcée avait discrédité l’administration de la justice, le juge 

Goodman écrit : [TRADUCTION] « [j]’ai porté mon erreur [...] à l’attention de la 

Cour d’appel de l’Ontario avant l’audition de l’appel de M. Khill de la 

sentence prononcée et, ce faisant, j’ai corrigé mon erreur [...] [B]ien que cela 

m’ait causé une certaine angoisse et un certain embarras sur le plan 

personnel, mon action visant à informer la Cour d’appel de l’Ontario de 

l’erreur était conforme à la bonne administration de la justice ». 

 
26. Dans l’un des paragraphes qui suivent, le juge Goodman ajoute que sa lettre 

du 12 août 2024 adressée à la juge en chef adjointe Fairburn [TRADUCTION] 
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« équivaut au rapport d’un juge de première instance, quelque chose qui ne 

fait plus partie de la procédure pénale en Ontario depuis deux décennies. 

Bien qu’inhabituelle, cette initiative démontre mon engagement face aux 

parties et à la Cour d’appel à être tout à fait transparent quant à mon erreur, 

et à m’assurer de trouver un moyen de la corriger ». 

 
27. Le 27 février 2025, la Cour d’appel de l’Ontario a rendu sa décision dans 

l’affaire K. v. Khill, 2025 ONCA 146. La Cour a annulé la peine 

d’emprisonnement de huit (8) ans imposée par le juge Goodman et l’a 

remplacée par une peine d’emprisonnement de six (6) ans (c’est-à-dire la 

sentence que le juge Goodman avait eu l’intention d’imposer). 

 
28. Le 21 avril 2025, le juge Goodman a écrit au directeur exécutif du Conseil 

canadien de la magistrature. Dans cette lettre, il reconnaît avoir eu la 

possibilité d’examiner la décision de la Cour d’appel de l’Ontario. Il dit 

accepter la critique de la Cour selon laquelle il a omis de corriger son erreur 

quant à la sentence prononcée à l’encontre de M. Khill lors de la 

détermination de la peine le 6 juin 2023. Il y reconnaît de nouveau son 

erreur, ce qu’il avait fait dans sa lettre adressée à la juge en chef adjointe 

Fairburn, quant au fait qu’il n’a pas agi comme il aurait dû le faire dans les 

circonstances. Il reconnaît également que le temps qu’il a passé à 

déterminer quelle action corrective formelle était appropriée [TRADUCTION] 

« a pu avoir des conséquences négatives sur l’administration de la justice », 

et s’excuse que cela se soit produit. 

 
29. Le 21 août 2025, la juge en chef adjointe Fairburn, dans une lettre de suivi 

adressée au directeur exécutif et à l’avocat général principal du Conseil 

canadien de la magistrature, a fourni des détails sur les événements qui ont 

mené à l’envoi par le juge Goodman de la lettre du 12 août 2024 qui lui était 

adressée. Elle y explique que lors d’une conférence tenue en France en 

2024, le juge Goodman lui avait parlé du problème lié à la sentence de 

M. Khill et du suivi qu’il avait entrepris pour y remédier, notamment en 

consultant des collègues qui lui auraient dit qu’il n’y avait rien à faire. 

 

30. À son retour au Canada, la juge en chef adjointe Fairburn a écrit au juge 

Goodman. Dans une lettre datée du 1er août 2024, elle assure un suivi de 

sa récente conversation avec le juge Goodman, durant laquelle ce dernier 

lui avait demandé son avis sur les mesures qu’il pourrait entreprendre pour 

remédier à la situation. La juge en chef adjointe lui suggère dans sa lettre 

de discuter avec son juge principal régional et de vérifier si un rapport à la 



[Traduction demandée par le Secrétariat du Conseil.  
Texte original en anglais.] 

Cour d’appel, semblable au rapport du juge de première instance tel qu’il 

existait en vertu des anciennes Règles de procédure de la Cour d’appel en 

matière criminelle, pourrait être un mécanisme approprié pour fournir toutes 

les informations pertinentes à la Cour d’appel et aux parties. Elle y précise 

également que l’appel serait entendu le 23 octobre 2024, et ajoute : 

« [c]ompte tenu de la nature imminente de l’appel, je suis d’avis que vous 

devriez agir rapidement ». 

 
31. Dans sa lettre du 21 août 2025 au Conseil canadien de la magistrature, la 

juge en chef adjointe Fairburn indique que la lettre du 12 août 2024 du juge 

Goodman était une réponse directe à celle qu’elle-même avait adressée à 

ce dernier le 1er août 2024. 

 
III. ACCUSATIONS 

 
32. Compte tenu des faits susmentionnés, qui restent à prouver, les allégations 

suivantes sont formulées à l’encontre du juge Goodman : 

 
a. Il a manqué à son devoir de juge d’agir avec diligence, en 

n’engageant aucune mesure pendant environ quatorze mois 

pour corriger une erreur et une injustice dont il avait 

immédiatement eu connaissance, le 6 juin 2023, lorsqu’il a 

ordonné dans l’affaire K. v. Khill une peine d’emprisonnement 

de deux ans plus longue que la peine qu’il avait l’intention 

d’ordonner. 

 
b. Il a manqué à son devoir de juge d’agir avec transparence et 

responsabilité, en n’engageant aucune mesure pendant 

environ quatorze mois pour corriger une erreur et une injustice 

dont il avait immédiatement eu connaissance, le 6 juin 2023, 

lorsqu’il a ordonné dans l’affaire K. v. Khill une peine 

d’emprisonnement de deux ans plus longue que la peine qu’il 

avait l’intention d’ordonner, minant ainsi ou mettant en péril la 

confiance du public dans le système de justice. 
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Montréal, le 23 décembre 2025 
 

 
  [original signé] 

 

Me Giuseppe Battista, Ad.E. 
Avocat chargé de présenter 
l’affaire 
Me Robert Israel 
BATTISTA TURCOT ISRAËL, s.e.n.c. 
388, rue Saint-Jacques, 2e étage 
Montréal (Québec)  H2Y 1S1 
Téléphone : 514 903-4112, 
poste 104 
Télécopieur : 514 312-1510 


